
SÉANCE DU 14 AVRIL 2014

L'an deux mille quatorze et le quatorze avril  à dix-huit heures, la Commission Syndicale, 
légalement  convoquée,  s'est  réunie  en  séance  ordinaire  dans  la  salle  de  la  Mairie  de 
Lalandelle, sous la présidence de Monsieur Jacques LIGNEUL, Président.
Étaient présents: MM Jacques LIGNEUL, Président, Jean-Pierre ROUILLON, Roland GUILLAUX, 
Mme  Arlette  LAMOTHE,  Agnès  OZEL,  Sandra  CLABOT,  Frédérique  POSTEL,  MM.  Philippe 
RENARD, Noël MORISSE formant la majorité des membres en exercice.

PRÉAMBULE

Madame Agnès OZEL prend la parole et expose en préambule la raison pour laquelle elle 
présentera le moment venu sa candidature en qualité de présidente du SIRS, qui tient au fait  
de  nombreuses  critiques  émises  lors  des  dernières  élections  municipales  par  la  liste  
d’opposition  du  Vauroux  qui  a  reproché  aux  élus  en  place  leur  immobilisme  et  leur 
inefficacité au sein du Syndicat scolaire, et face auxquelles elle entend agir.
Monsieur Jacques LIGNEUL pour sa part, expose que compte tenu du bilan global du mandat 
écoulé,  il  souhaite  poursuivre  cette  action  dans  l’intérêt  essentiel  des  élèves  du 
regroupement scolaire, et présentera donc sa candidature.  

1/ ELECTION DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT SCOLAIRE

Monsieur Jacques LIGNEUL cède la présidence de la séance à Madame Arlette LAMOTHE, 
doyenne d’âge, afin qu’il soit procédé à l’élection du Président du Syndicat Intercommunal 
du Regroupement Scolaire.

Madame Arlette  LAMOTHE a pris  la  présidence  de l’assemblée.  Elle  a procédé à l’appel  
nominal des membres de la commission, a dénombré neuf conseillers présents et a constaté 
que la condition de quorum posée à l’article L.2121-17 du CGCT était remplie.

Elle a ensuite procédé à l’appel des candidatures.

Se sont portés candidats : Monsieur Jacques LIGNEUL – Madame Agnès OZEL

Elle a alors invité les membres de la commission à procéder à l’élection du président par 
vote à bulletin secret.

Après vote du dernier membre, il a été immédiatement procédé au dépouillement.

Résultats du scrutin

nombre de votants neuf
nombre de suffrages exprimés neuf
majorité absolue cinq
 

Ont obtenu : Madame Agnès OZEL six voix
Monsieur Jacques LIGNEUL trois voix

Madame Agnès  OZEL ayant  obtenu la  majorité  des  voix  a  été  proclamée  Présidente  du 
Syndicat scolaire et immédiatement installée.

2-/ ÉLECTION DES VICE-PRESIDENTS

Il a été procédé à l’élection des vice-présidents.

Ont été élus : Madame Arlette LAMOTHE – Monsieur Philippe RENARD
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3-/ DÉLÉGATIONS ACCORDÉES PAR LA COMMISSION SYNDICALE A LA PRÉSIDENTE

Vu  les  articles  L  2122-22  et  L  2122-23  du  code  général  des  collectivités  
territoriales,

Considérant  que  le  Président  d’un  Syndicat  à  vocation  simple  peut  recevoir 
délégation de la Commission syndicale afin d’être chargé, pour la durée de son 
mandat, de prendre un certain nombre de décisions,

Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration syndicale et après 
en avoir délibéré, la Commission syndicale, à l’unanimité,  décide :

Article 1  : La Présidente est chargée, pour la durée du présent mandat, et par 
délégation de la Commission syndicale :

1- D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges
2- De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €.
3- De fixer  les  rémunérations et de régler  les frais et  honoraires  des avocats,  

notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;
4- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution 

et  le  règlement  des  marchés  de travaux,  de fournitures  et  de services  qui 
peuvent  être  passés  sans  formalités  préalables  en  raison  de  leur  montant, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5- De procéder,  dans les limites fixées par la commission syndicale, à la 
réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus 
par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couverture des risques de taux et de change, et de 
passer à cet effet les actes nécessaires ;

6- De passer les contrats d’assurance ;
7- De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

syndicaux;

4-/ FIXATION DE L’INDEMNITÉ DU PRÉSIDENT DU SYNDICAT

Madame la Présidente expose qu’il y a lieu de fixer le taux de l’indemnité des élus pour la 
nouvelle mandature, à compter du 15 avril 2014.

La Commission syndicale, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L 5211-12
Vu le décret n° 2004-615 du 25 juin 2004 relatif aux indemnités de fonction des présidents  
des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés à l’article L5211-12 
du CGCT et des syndicats mixtes mentionnés à l’article L5721-8 du même Code.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article R 5212-1 fixant 
pour les syndicats de communes le taux maximum,

Considérant que le SIRS est situé dans la tranche de population de 1 000 à 3 499 habitants 
et que le taux maximum de l’indemnité par rapport au montant du traitement brut terminal  
de la fonction publique est pour cette tranche de population de 12,2% pour le Président,

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

- à compter du 15 avril 2014, le taux de l’indemnité de fonction de la Présidente est fixé à 
12,2% de l’indice terminal 1015 de la fonction publique soit 463,78 € brut.
- l’indemnité de Madame la Présidente sera versée mensuellement. 

2



5-/ COMPTE ADMINISTRATIF 2013

Monsieur Jacques LIGNEUL, en sa qualité de Président lors de l’exercice 2013, présente le 
Compte Administratif du S.I.R.S. de l’année 2013. Madame Agnès OZEL, Présidente, cède la 
présidence  de la  séance  à  Madame Arlette  LAMOTHE,  doyenne d'âge  et  quitte  la  salle, 
Monsieur Jacques LIGNEUL restant assis à la table.
La Commission Syndicale, délibérant sur le Compte Administratif de l'exercice 2013 dressé 
par  Monsieur  le  Président,  après  s'être  fait  présenter  le  Budget  Primitif  et  les  décisions  
modificatives de l'exercice considéré,
à l’unanimité :

1°/ Lui donne acte de la présentation faite du Compte Administratif 2013, lequel peut 
se résumer ainsi:

Recettes de fonctionnement : 282 687,30 €
Dépenses de fonctionnement : 299 211,46 €
Déficit de fonctionnement :   16 524,16 €

Recettes d'investissement :    1 196,89 €
Dépenses d'investissement :    5 893,74 €
Déficit d’investissement :    4 696,11 €

TOTAL RECETTES : 309 204,98 €
TOTAL DÉPENSES : 264 922,81 €
RESULTAT N-1 :   40 300,57 €
EXCÉDENT DE CLÔTURE :   19 077,30 €

6-/  APPROBATION  DU  COMPTE  DE  GESTION  DRESSE  PAR  Mme  COUTARD, 
TRESORIER

La Commission Syndicale,

Après s'être fait présenter le  Budget primitif  de 2013, les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et 
celui  des  mandats  délivrés,  les  bordereaux  de  titres  de  recettes,  les  bordereaux  des 
mandats, le Compte de Gestion dressé par le Trésorier municipal, accompagné des états de 
développement des comptes de tiers, ainsi que l'état de l'actif, l'état du passif,  l'état des 
restes à recouvrer, et l'état des restes à payer;

Après avoir entendu et approuvé le Compte administratif de l'exercice 2013;

Après s'être assuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des 
soldes  figurant  au  bilan  de  l'exercice  2013,  celui  de  tous  les  mandats  de  paiement 
ordonnancés et qu'il  a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il  lui  a été prescrit  de 
passer dans ses écritures;

Considérant que l'ensemble de ces opérations n'appelle ni observation ni remarque de sa 
part;

1°/ Statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 31 décembre 
2013.

2°/  Statuant  sur  l'exécution de l'exercice  2013  en ce  qui  concerne  les  différentes 
sections budgétaires et budgets annexes;

3°/ Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

DÉCLARE que le Compte de Gestion dressé, pour l'exercice 2013, par Madame le Trésorier 
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municipal, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni remarque 
de sa part.
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7-/ ATTRIBUTION D’UNE INDEMNITÉ ADMINISTRATIVE DE TECHNICITÉ

Monsieur LIGNEUL expose que certains agents du SIRS perçoivent une IAT et d’autres pas. Il  
suggère de régulariser cette situation  et de verser désormais cette IAT aux agents qui en 
étaient jusqu’alors dépourvus.
 
La Commission Syndicale, après en avoir délibéré, à l’unanimité, DÉCIDE l’attribution d’une 
Indemnité Administrative de Technicité à chacune des Agents qui n’en bénéficient pas, à 
savoir :

Mlle Sophie CLABOT : Adjoint d’Animation 2ère classe titulaire
Mme Arlette DHUICQUE : Adjoint d’animation 2ère classe titulaire
Mlle Sandra FÉRÉ : Adjoint d’animation 1ère classe titulaire
Mme Noëlle DELARGILLIERE : Adjoint d’animation 1ère classe titulaire

Le coefficient multiplicateur affecté à chacune des IAT sera fixé en fin d’année. 

CHARGE  Madame la Présidente du Syndicat scolaire de l’application de la présente décision 
et l’AUTORISE à signer toute pièce s’y rapportant.

8-/ CRÉATION D’UN EMPLOI D’AVENIR

Monsieur LIGNEUL expose que Mademoiselle Julie CARPENTIER est actuellement employée 
par le SIRS via Pays de Bray Emploi mais que compte tenu de son âge et de sa situation, il  
serait très intéressant de l’employer dans le cadre d’un emploi d’avenir eu égard au rapport  
très favorable pour le SIRS entre le temps de travail (35h/semaine) et le coût mensuel (375 
€).

LA Commission syndicale, après en avoir délibéré, DÉCIDE

- de créer un poste dans le cadre d’un emploi d’avenir
- de nommer de Mademoiselle Julie CARPENTIER à ce poste.
- d’inscrire les sommes nécessaires au Budget primitif 2014 du SIRS

CHARGE Madame la Présidente de l’instruction de ce dossier et l’AUTORISE à signer toutes 
pièces s’y rapportant.

DEMANDES DE SUBVENTION

Monsieur Jacques LIGNEUL rappelle qu’il est dans les attributions de la Commission syndicale  
de solliciter les subventions annuelles auprès des organismes départementaux et propose 
que la commission délibère à ce sujet.

 
9-/ DEMANDE DE SUBVENTION AIDE A LA PRESCOLARISATION – CONSEIL GÉNÉRAL

La  Commission  Syndicale,  après  en  avoir  délibéré  et  à  l’unanimité,  sollicite  auprès  du 
Conseil  Général  de  l’Oise,  l’octroi  d’une  subvention  dans  le  cadre  de  l’aide  à  la 
préscolarisation en zone rurale, au titre de l’année scolaire 2013/2014

10-/ DEMANDE DE SUBVENTION AIDE A LA PRESCOLARISATION – C.A.F.DE L’OISE

La Commission Syndicale,  après en avoir délibéré et à l’unanimité,  sollicite auprès de la 
Caisse d’Allocation Familiale de l’Oise, l’octroi d’une subvention dans le cadre de l’aide à la  
préscolarisation en zone rurale, au titre de l’année scolaire 2013/2014
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11-/ DEMANDE DE SUBVENTION TRANSPORT PISCINE

La  Commission  Syndicale,  après  en  avoir  délibéré  et  à  l’unanimité,  sollicite  auprès  du 
Conseil  Général  de  l’Oise,  l’octroi  d’une  subvention  pour  le  transport  des  enfants  du 
regroupement pédagogique vers la piscine de Gournay en Bray, dans le cadre des activités 
scolaires, au titre de l’année scolaire 2013/2014.
 
12-/ RÉFORME DES RYTHMES SCOLAIRES

Monsieur Jacques LIGNEUL rappelle que les Communes n’ayant pas encore mis en œuvre la 
réforme des rythmes scolaires seront tenues de le faire pour la rentrée de septembre 2014.  
Il demande à Madame la Présidente sous quelle forme elle envisage d’appliquer la réforme 
en  question,  sachant  que  la  réponse  doit  parvenir  à  la  Directrice  Départementale  de 
l’Éducation Nationale pour le 5 mai prochain (cf courrier DSDEN n°389 2013-2014).
Madame la Présidente répond qu’elle n’a pour l’instant formulé aucun projet particulier.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à vingt heures quarante.

6


